
PROCÉDURE DE CODÉCISION – 2ème lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant l'instrument financier pour l'environnement (Life+)
1.
Rapporteur: Marie Anne Isler Béguin
2.
N° PE: A6-0288/2006
3.
Date d'adoption de la résolution: 24 octobre 2006
4.
Objet: Instrument financier pour l'environnement (Life+)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0218(COD)
6.
Base juridique: article 175, paragraphe 1, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
Lors de sa séance plénière du 24 octobre 2006, le Parlement européen a adopté la totalité des 32 amendements présentés. Sur ces 32 amendements, la Commission en juge quatre acceptables dans leur intégralité, six acceptables dans leur principe et deux autres partiellement acceptables. Les 20 autres amendements adoptés par le Parlement ne peuvent pas être acceptés par la Commission.
Amendements acceptés dans leur intégralité
L'amendement 23 propose d'appliquer la procédure de réglementation avec contrôle pour l'adoption des programmes stratégiques pluriannuels et pour l'annexe I du règlement. La Commission reconnaît que cette procédure serait appropriée dans ce cas sans la considérer comme un précédent pour d'autres programmes financiers.
L'amendement 26 explicite les critères auxquels doivent satisfaire les ONG pour pouvoir prétendre au financement de LIFE+ pour leurs activités opérationnelles. Cet amendement est acceptable car il reflète le libellé de l'article 1er, paragraphe 2, de l'actuel instrument de financement opérationnel des ONG.
L'amendement 27 insiste davantage sur l'importance de la diffusion des informations et de la sensibilisation en matière d'environnement.
L'amendement 32 exprime le souhait du Parlement de parvenir à une solution permettant d'éviter le vide financier que pourrait entraîner l'adoption tardive de LIFE+. Bien qu'il incombe en dernier ressort à l'autorité budgétaire de régler la question du budget, la Commission mettra tout en œuvre pour faciliter un accord sur cette question.
Amendements partiellement acceptés
L'amendement 12 concerne la procédure relative à l'élaboration et à l'adoption des programmes stratégiques pluriannuels qui doivent être établis par la Commission. Bien que la Commission soit favorable à l'idée d'une participation du public aux projets de programmes stratégiques pluriannuels, elle ne peut accepter que la mise en œuvre de LIFE+ fasse l'objet d'une procédure faisant intervenir deux comités. La consultation du comité Habitats est inutile puisque les États membres peuvent envoyer les représentants de leur choix au comité LIFE+.
L'amendement 17 concerne la complémentarité entre LIFE+ et d'autres instruments communautaires. Le Parlement introduit ici 4 modifications de fond par rapport au texte de la position commune. Il remplace tout d'abord les mots «critères d'éligibilité» par «objectif principal» dans la première phrase de cet article. La Commission peut accepter cette modification à condition qu'un considérant explicatif soit également ajouté. En deuxième lieu, le Parlement souhaite supprimer les références au programme pour l'innovation et la compétitivité et au 7e programme-cadre de recherche dans la liste des instruments communautaires avec lesquels il convient de rechercher une complémentarité. La Commission ne peut accepter cette partie de l'amendement car il convient également d'assurer une complémentarité avec ces programmes. Troisièmement, le Parlement demande la suppression de la référence aux mesures faisant l'objet d'un financement centralisé ou d'un financement délégué. Cette partie de l'amendement n'est pas acceptable pour la Commission car l'existence d'une gestion à la fois centralisée et décentralisée est un élément essentiel de la proposition. Enfin, le Parlement veut que la Commission recherche une coordination et une complémentarité entre LIFE+ et d'autres instruments communautaires. La Commission ne peut accepter ce nouveau texte en l'état car elle ne peut, seule, rechercher la complémentarité entre les instruments. Les États membres ont un rôle important à jouer à cet égard. De surcroît, dans la version anglaise, il conviendrait de remplacer le mot «ensure» par un verbe moins fort (NdT: dans la version française du Parlement, «ensure» a été traduit par «recherche», effectivement moins fort).
Amendements acceptés dans leur principe
L'amendement 1 propose un nouvel énoncé pour la protection de l'environnement, à savoir: «une des dimensions clés du développement durable de l'Union européenne». Cette variante par rapport au texte de la position commune qui fait référence à l'un des objectifs clés du développement durable est acceptable dans son principe.
L'amendement 5 concerne la procédure de réglementation avec contrôle qui s'appliquerait à l'adoption et à la modification éventuelle des programmes stratégiques pluriannuels ainsi qu'aux modifications de l'annexe du règlement. La Commission admet que la procédure de réglementation avec contrôle se justifie dans le cas présent, sans la considérer comme un précédent pour d'autres programmes financiers, mais elle estime que l'amendement devrait être reformulé afin de tenir compte de la nouvelle décision de comitologie (2006/512/CE).
L'amendement 7 introduit une référence au changement climatique en tant qu'objectif spécifique du volet Nature et biodiversité de LIFE+. La Commission est favorable à cette référence, mais elle estime que le libellé proposé par le Parlement pourrait être abrégé.
L'amendement 18 porte l'enveloppe financière allouée pour l'exécution de LIFE+ à 1 911 000 000 EUR (aux prix de 2004) pour la période comprise entre le 1er janvier 2007 et le 31 décembre 2013. La Commission pourrait accepter cette proposition pour autant qu'elle soit compatible avec le cadre financier convenu pour la même période.
L'amendement 21 a trait aux contrôles sur place que les fonctionnaires ou autres agents de la Commission doivent effectuer concernant les projets financés au titre de LIFE+, notamment pour vérifier la conformité aux critères d'éligibilité énoncés à l'article 3 du projet de règlement. La Commission admet qu'il soit utile d'évaluer la contribution de ces projets aux objectifs stratégiques de l'UE, mais elle estime que l'énoncé proposé par le Parlement devrait être inséré à l'article 16, paragraphe 3, qui concerne l'évaluation finale de la mise en œuvre du règlement.
L'amendement 22 concerne le comité LIFE+. Il introduit une référence à la procédure de réglementation avec contrôle. Sans considérer ce cas comme un précédent pour d'autres programmes financiers, la Commission accepte l'amendement 22 dans son principe et estime qu'il conviendrait de le reformuler de manière à l'aligner sur le texte standard convenu par les trois institutions.
Amendements rejetés
Les amendements 2, 9, 10, 11, 14, 15, 16, 20, 24, 25, 28 et 31 visent à supprimer toutes les références à la gestion déléguée du programme. La Commission maintient que la gestion déléguée d'au moins 80 % du budget LIFE+ est préférable, et rejette par conséquent les amendements du Parlement sur ce point. Elle se déclare toutefois disposée à faciliter un accord, au cas où un compromis puisse se dégager entre le Conseil et le Parlement. En corrélation avec la question de la gestion déléguée, les amendements 8 et 30 rendraient les frais de personnel inéligibles au cofinancement communautaire. La Commission ne peut accepter ces amendements car la plupart des États membres ont insisté sur la nécessité de maintenir l'éligibilité de ces coûts (moyennant respect de certains critères clairement définis dans le projet de règlement) qui les met en mesure de créer et de faire fonctionner leurs agences nationales.
L'amendement 4 concerne le financement du réseau Natura 2000. Il invite la Commission et les États membres à assurer que des fonds suffisants sont mis à disposition par le biais d'autres instruments pour la gestion du réseau dont le coût annuel est estimé à 6,1 milliards EUR pour l'UE dans son ensemble. L'amendement 6 et la seconde partie de l'amendement 11, par ailleurs, requièrent que la Commission et les États membres respectivement veillent à ce que des projets interrégionaux et des mesures transnationales soient inclus dans les programmes de travail annuels nationaux. La Commission ne peut accepter les amendements 4 et 6 ni la seconde partie de l'amendement 11 sous sa forme stricte actuelle. L'amendement 3 invite la Commission à présenter un examen de la contribution des divers instruments complémentaires au financement du réseau Natura 2000 (dont LIFE+) en temps utile pour la révision 2008/2009 du cadre financier, en vue d'adapter LIFE+ aux changements nécessaires. La Commission va effectivement procéder à une telle évaluation, mais le calendrier proposé par le Parlement n'est pas acceptable. En effet, d'ici à 2008, la Commission n'aura guère d'observations de fond à formuler sur les résultats de la mise en œuvre de LIFE+ et sa complémentarité avec les autres instruments.
L'amendement 13 rendrait obligatoire la consultation du comité Habitats. Cet amendement n'est pas acceptable pour les raisons exposées plus haut à propos de la seconde partie de l'amendement 12.
L'amendement 19 concerne l'affectation de «55 % au minimum» de la dotation budgétaire de LIFE+ à la conservation de la nature et de la biodiversité. La Commission comme la plupart des États membres préfèrent le libellé de la position commune: «40 % au minimum», qui n'empêche pas les États membres de consacrer davantage de ressources à cet objectif s'ils le souhaitent. Il convient de rappeler que LIFE+ est destiné à soutenir la mise en œuvre et le développement de la politique communautaire en matière d'environnement et du droit de l'environnement en général, et en particulier la mise en œuvre du sixième programme d'action communautaire pour l'environnement, lequel ne se limite pas à la conservation de la nature et de la biodiversité.
L'amendement 29 concerne «l'assistance au renforcement des capacités» en tant que mesure éligible au financement au titre de LIFE+. La Commission estime que la formulation «assistance au renforcement et à l'amélioration des capacités» proposée par le Parlement est redondante.
9.
Prévisions quant à l’avis de la Commission: la Commission prépare son avis et examine dans quelle mesure elle peut contribuer à un accord précoce pendant la procédure de conciliation.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: exception faite des amendements relatifs à la délégation du budget, bon nombre des amendements approuvés par le Parlement européen en deuxième lecture sont acceptables dans leur principe. Cependant, les divers amendements qui s'opposent à la délégation d'une part importante du budget LIFE+ aux États membres montrent qu'il subsiste un point d'achoppement majeur entre le Parlement européen et le Conseil de ministres, auquel il conviendra de trouver une solution par la procédure de conciliation. La Commission est disposée à faciliter un accord sur ce point.
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